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Faire de la société 
civile un moteur 
de la résilience 
hydrique du territoire : 
se doter d’une ambition prospective 
partagée sur le rapport à l’eau 
sur un territoire de polder
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CONTEXTE LOCAL ET 
PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE

Un territoire en mutation, qui doit faire face à des enjeux 
de l’eau majeurs pour anticiper les impacts du changement 
climatique

Le Dunkerquois a toujours eu un rapport très étroit et particulier à l’eau. Territoire 
littoral et portuaire, le Dunkerquois est tourné vers la mer, mais c’est aussi un territoire 
stratégique pour gérer les eaux du polder sur toute la Flandre (française et belge), et la 
dernière étape avant l’évacuation des eaux à la mer.

Situé dans l’estuaire de l’Aa, au sein d’un grand polder transfrontalier, le territoire s’est 
construit autour de la maîtrise de l’eau par les hommes. Le système des wateringues, 
qui s’est construit au fil des siècles, a permis l’occupation humaine, le développement 
des infrastructures et des activités économiques, industrialo-portuaires, agricoles et 
touristiques du territoire.

Fort de ses 200 000 habitants, le Dunkerquois est aujourd’hui le premier pôle 
énergétique européen et le troisième complexe industrialo-portuaire de France. C’est 
aussi un territoire en pleine mutation, support d’une nouvelle filière industrielle de 
production de batteries électriques et de production d’hydrogène, qui accompagne la 
transition nationale vers une énergie décarbonée.

L’eau est omniprésente sur le territoire, partout où le regard se porte, et les enjeux qui 
y sont liés sont multiples et majeurs : sécurisation de l’approvisionnement en eau 
potable sur un territoire qui n’a pas de ressource propre, préservation de la ressource 
en eau de surface qui alimente les principales activités économiques (industrie, 
agriculture…), protection contre les inondations et la submersion marine, gestion des 
eaux pluviales et limitation du ruissellement urbain avec l’ensemble des co-bénéfices 
associés (îlots de fraîcheur urbains…), amélioration de la qualité des milieux aquatiques 
et des eaux de baignade…

Un des enjeux importants pour le territoire est d’anticiper les impacts du dérèglement 
climatique. Les épisodes récents de gestion des crues de fin 2023-début 2024 ont bien 
mis en exergue la question du coût des actions à mener pour faire face aux excès d’eau 
mais aussi les futurs investissements nécessaires pour prévenir ce type d’événement. Ils 
mettent également en avant les attentes des habitants à l’égard des pouvoirs publics 
dans la gestion de ces épisodes. Il s’agit donc pour le territoire de faire face, à la fois au 
« trop d’eau » sur une courte période - risque de submersion et sécurisation du polder 
face aux inondations continentales - et au « manque d’eau » sur une période plus 
longue avec plusieurs enjeux : celui de la sécurisation de la ressource en eau potable 
non présente sur le territoire, et celui de la préservation de la ressource en eau de 
surface, sur les volets quantitatif et qualitatif, pour alimenter les activités économiques, 
notamment industrielles et agricoles, et préserver la biodiversité.

La question de la consommation en eau des activités industrielles et agricoles est 
également essentielle. Les industries du territoire qui ont entamé leur transition 
écologique autour de la décarbonation doivent également s’approprier la question de 
l’adaptation à la ressource en eau industrielle, vers des processus plus économes. Dans 
le cadre de l’implantation des nouvelles industries, une attention particulière a été 
portée par les services de l’Etat, la CUD, le Grand Port Maritime de Dunkerque et le 
Syndicat de l’Eau du Dunkerquois à l’optimisation de leurs besoins en eau.
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M., 2019, « La gouvernance territoriale 
du et par le paysage : observations, 
retours d’expériences, regards 
critiques », Développement durable et 
territoires [En ligne], Vol. 10, n°2 | 
Juillet 2019

Moins directement identifié comme tel, notre territoire est aussi un territoire agricole, 
à la frontière des plaines de Flandre, pour qui la ressource en eau est également un 
enjeu à traiter. Les réflexions menées dans la plateforme permettront de poursuivre les 
réflexions sur la consommation en eau des activités économiques et d’alimenter les 
programmes opérationnels en cours/à venir, notamment l’étude sur les volumes 
prélevables du SAGE du Delta de l’Aa.

La gouvernance de l’eau est également à prendre en considération. Eaux de surface, 
eau potable, eaux pluviales, gestion des eaux usées, enjeux littoraux, etc., face à ces 
questions multiples, de nombreux acteurs interviennent dans la gestion des grands et 
petits cycles de l’eau sur notre territoire. Assurer une bonne coordination des positions 
et politiques publiques aux différentes échelles est crucial pour garantir l’équilibre du 
cycle de l’eau sur le Dunkerquois, mais aussi au-delà en lien avec les autres bassins 
versants, en France (Nord et Pas-de-Calais) et en Belgique (par exemple, projet 
INTERREG Margate). La gouvernance de l’eau sur le Dunkerquois prend ainsi une 
dimension particulière. Les prémices ont été posées avec la création d’un Comité de 
l’eau pluri-partenaires. L’articulation des échelles géographiques et de gouvernance est 
donc indispensable pour faire face aux enjeux.

Face aux enjeux auxquels doit répondre le territoire, l’eau revêt une dimension 
stratégique majeure, qui conditionnera sa survie face au changement climatique et 
dans le cadre d’une industrie renouvelée dont le Dunkerquois est fer de lance national. 
Parler de l’eau, c’est donc parler au sens propre de l’avenir de notre territoire.

La résilience hydrique du territoire, sujet central du programme 
de recherche « POPSU transitions » sur le Dunkerquois

Le programme POPSU Transitions a pour objectif, à travers une démarche de 
recherche- action, d’impulser les contributions des territoires à la trajectoire nationale 
de transformation et de planification écologique au service de la cohésion sociale et 
territoriale.

Sur le Dunkerquois, le sujet de la résilience hydrique du territoire, dans une approche 
prospective autour du rapport à l’eau, fait sens.

Alors que la transition écologique appelle à une participation de tous les acteurs dont 
les pratiques et activités peuvent être amenées à évoluer, l’enjeu est de faire de la 
société civile un moteur de cette démarche de résilience, et d’ancrer le territoire dans 
une trajectoire d’anticipation et d’adaptation partagée et consentie par tous, essentielle 
pour son avenir.

Le programme de recherche-action doit permettre d’apporter un regard neuf et décalé 
sur ce sujet, de manière à alimenter et conforter la stratégie « eau » du territoire.

La recherche est aussi l’occasion de mettre en évidence les éventuels décalages entre 
la gestion institutionnelle de la politique de l’eau et son appropriation par les acteurs 
de la société civile. Elle soulève la question de savoir comment construire la culture de 
l’eau chez les acteurs locaux, en sachant que cette construction peut opérer 
progressivement sur le territoire, « selon un « processus collectif d’apprentissage », en 
lien avec leurs propres réalités »1. Aussi plutôt que de proposer des solutions figées de 
gestion de l’eau, le projet propose une réflexion collective et un processus itératif à 
l’œuvre entre chercheurs, praticiens et citoyens. Autrement dit, le projet a aussi pour 
ambition de constituer un laboratoire à ciel ouvert permettant aux acteurs comme aux 
chercheurs la réflexivité nécessaire pour tirer les enseignements permettant de 
poursuivre et d’enrichir les prochaines démarches.
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En ce sens, elle sera l’occasion d’interroger les modalités de gouvernance et de faire 
évoluer la scène d’acteurs locaux en élargissant notamment le périmètre du Comité de 
l’eau pour y intégrer le groupe de chercheurs participant au projet POPSU.

Les défis auxquels est confronté le territoire dunkerquois peuvent être structurés autour 
de trois thèmes transversaux qui servent de fil directeur aux différentes actions de 
recherche et aussi de chantiers communs à l’équipe :

• Développer une culture de la gestion de l’eau : Identification des leviers et verrous 
permettant des changements de perception et de comportement des parties               
prenantes

• Proposer des solutions pour l’adaptation au changement climatique : perception, 
identification et appropriation de solutions par la société civile

• Renforcer les solidarités interterritoriales (amont/aval, littorale et transfrontalière) : 
compréhension des interactions et développement des collaborations 

1 Fortin M-J., Sgard A., Franchomme 
M., 2019, « La gouvernance territoriale 
du et par le paysage : observations, 
retours d’expériences, regards 
critiques », Développement durable et 
territoires [En ligne], Vol. 10, n°2 | 
Juillet 2019

Développer la culture de l’eau

Action 2a : Perception de l’évolu-
tion de la tarification / composition 
du coût de l’eau

Action 2b : Co-construction d’une 
stratégie de sensibilisation de la 
population

Action 4 : Documenter les dyna-
miques de contamination amont / 
aval

Action 5 : Préconisations 
pour améliorer la compréhension 
du public des interrelations 
amont/aval

Proposer des solutions pour 
l’adaptation au changement 
climatique

Action 2a : Perception de l’évolution 
de la tarification : améliorer la com-
préhension pour in fine développer 
des moyens de financer les solutions 
d’adaptation

Renforcer les solidarités 
interterritoriales (amont/aval, 
littorale et transfrontalière)

Action 2b : Développer la connais-
sance du fonctionnement du polder

Action 4 : Identification des sources de 
contamination à l’amont et impacts 
sur la qualité des eaux de baignade

Action 5 : Perception de la qualité des 
eaux de baignade et des
interrelations amont / aval

Action 1 : Benchmark international comparé des politiques publiques afin 
d’identifier et caractériser « l’acceptabilité » des solutions favorables à la résilience 
des eaux urbaines

Action 3 : Perception et réception des politiques publiques de l’eau en lien avec 
l’adaptation au changement climatique
• Perception et réception des solutions d’adaptation identifiées dans les études 

locales

• Identification et perception de solutions alternatives

• Perception des solidarités amont/aval, littorale et transfrontalière
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AXES DE RECHERCHE

Axe 1. Développer une culture de la gestion de l’eau

La compréhension des enjeux, et au-delà l’adhésion des citoyens et de la société civile 
en général (monde économique, notamment agricole et industriel) aux changements 
de paradigme sur l’eau constituent un défi crucial. De manière générale, les citoyens 
restent assez mal informés sur les enjeux de la politique de l’eau. Malgré l’existence de 
nombreux supports et sites internet sur le sujet, les informations sont dispersées et 
n’offrent pas une vision synthétique de la situation. En somme, la culture citoyenne de 
la gestion de l’eau reste à construire. Un changement durable des comportements et 
des efforts partagés, notamment financiers, qui seront à consentir pour la protection et 
la survie du territoire, sont indispensables pour accompagner la trajectoire 
d’adaptation. Se pose la question de leur réception et appropriation par les acteurs du 
territoire, voire de leur « acceptabilité » alors même que cette notion est discutée dans 
le champ scientifique. Identifier les verrous et inversement, les leviers à activer pour 
cette compréhension est un enjeu majeur pour la résilience du territoire que la 
recherche action s’efforcera de décrypter, et pour lesquels des propositions 
stratégiques sont attendues.

Action 1 : Benchmark international comparé des politiques publiques afin d’identifier 
et caractériser « l’acceptabilité » des solutions favorables à la résilience des eaux 
urbaines (Helga-Jane Scarwell, Christophe Demazière, Divya Leducq). 
À l’instar du Dunkerquois, de nombreux territoires sont aujourd’hui confrontés à la 
problématique de la gestion de l’eau. Il peut s’agir de questions liées à la rareté de la
ressource (stress hydrique en période estivale, mauvais usage, pollution, pertes sur le 
réseau…) ou bien au contraire à son excès (inondations par exemple). Pour faciliter 
l’adaptation des territoires à une meilleure utilisation, gestion et in fine à la résilience 
des eaux urbaines, il convient d’identifier les leviers et les verrous permettant un 
changement des perceptions et comportements des parties prenantes de la société. 
Les travaux menés par les chercheur.e.s impliqués dans cette action ont démontré que 
dans le cadre du développement urbain durable, décentrer le regard en se penchant 
sur d’autres territoires références urbaines et politiques publiques d’adaptation et de 
transitions pouvait s'avérer porteur de sens et de bonnes pratiques. 

À partir de quelques exemples de villes européennes et étrangères (Rotterdam, 
Hambourg, Utrecht, Copenhague, Malaga, Barcelone, Florence, Athènes, Singapour, 
Tokyo…), nous explorerons dans quelle mesure, avec quels outils et pour quels résultats, 
d’autres territoires ont réussi à sensibiliser les habitants et la société civile (industriels, 
agriculteurs, élus) aux changements de paradigme sur la gestion et l’usage de l’eau. 
Quels types d’efforts sous-tendent ces comportements (partage, taxe, atelier de 
sensibilisation, etc.) ? Quelles actions favorisent une « acceptabilité » des efforts partagés 
? À partir d’une analyse de la littérature, d’études de cas en France et à l’étranger 
(Europe du Nord et du Sud) et d’entretiens semi-dirigés, nous analyserons les leviers, 
verrous, innovations et bonnes pratiques permettant la résilience hydrique d’un 
territoire.

Méthode du benchmark international comparé :

1. Identifier les cibles, les critères et les objectifs de la comparaison internationale sur 
des territoires similaires quant à la nouvelle gestion et usages de l’eau dans un double 
contexte d'excès et de rareté de la ressource.
2. Collecter des données dans la littérature blanche et grise française et internationale 
qui alimenteront le benchmark international comparé. 
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3. Sélectionner les études de cas les plus pertinentes afin d’identifier et de contacter 
des acteurs à interviewer pour comprendre le processus et décrypter les difficultés lors 
de la mise en œuvre des actions.
4. Présenter les résultats de cette étude à des collectifs d’habitants et d’acteurs du 
Dunkerquois afin de confronter les solutions suggérées, d’en tester la pertinence et la 
robustesse.
5. Rédiger un livret composé de fiches synthétiques (une fiche par action)

Action 2 : Enquête qualitative sur la perception de l’évolution de la tarification de l’eau 
et co-construction d’une stratégie de sensibilisation de la population aux enjeux de 
l’eau (Iratxe Calvo-Mendieta, Séverine Frère, Hervé Flanquart) : Les travaux réalisés par 
le laboratoire TVES dans le cadre du projet Dechetteau (en lien avec le programme 
Eco- gagnant de la CUD) et du projet « Changer la Vie ensemble » ont permis de 
dresser plusieurs constats concernant la perception et les comportements des 
habitants vis-à-vis de l’eau dans le Dunkerquois. Des enquêtes par entretiens et 
questionnaires ont permis de comprendre les habitudes de consommation d’eau 
potable en étudiant la perception de la qualité et du goût de l’eau potable. La crainte 
pour la santé, le mauvais goût et l’odeur sont les principaux freins à sa consommation 
sur le territoire. Mais il existe des leviers comme l’adoucissement de l’eau et la 
connaissance de sa provenance qui peuvent faire évoluer sa perception. Si le prix de 
l’eau ne semble pas problématique actuellement pour les habitants, sa facturation 
n’est pas comprise par tous. Les investissements nécessaires à la décarbonatation 
comme ceux liés aux nouvelles infrastructures (bassins de rétention...) pour faire face à 
l’enjeu de la pénurie d’eau vont à l’avenir entraîner une modification de la tarification 
de l’eau. Le pompage nécessaire à la gestion des crues de fin 2023-début 2024 ainsi 
que les futurs investissements nécessaires pour prévenir ce type d’événement 
engendreront une augmentation très significative de la taxation GEMAPI. Comment 
celle-ci va-t-elle être comprise et perçue par les habitants ? Les efforts financiers, qui 
soulèvent la question des inégalités sociales et de la justice sociale, pourraient en effet 
être un frein important à la mise en place des actions. Comment accompagner les 
habitants pour une meilleure compréhension des enjeux de l’eau sur le territoire et des 
bénéfices que permettront ces investissements ?

L’équipe de recherche propose donc d’investir cette problématique en réalisant dans 
un premier temps une enquête qualitative permettant de recueillir les avis et de 
comprendre comment les habitants perçoivent ces enjeux. Cette enquête par 
entretiens et focus groupes permettrait notamment de travailler sur la compréhension 
de la facture d’eau et plus généralement de la tarification de l’eau : quelle perception 
de la destination des taxes et redevances (sur la facture d’eau mais aussi sur la taxe 
foncière pour la taxe Gemapi) ? Les habitants font-ils par exemple le lien entre la 
tarification et les ouvrages de protection ? Un travail en focus groupes permettrait 
également de cibler des occupants de logements collectifs qui n’ont pas toujours une 
facturation individuelle. Dans un second temps, une enquête par questionnaire 
pourrait compléter la compréhension et l’accompagnement sur des aspects ciblés.

Cette enquête permettra de construire dans un deuxième temps une stratégie de 
sensibilisation de la population : des travaux en ateliers avec les habitants (fresque de 
l’eau…) permettraient également de communiquer sur les différents acteurs de l’eau 
(lien entre “petit cycle de l’eau” et “grand cycle de l’eau”) afin que les habitants puissent 
mieux comprendre les enjeux de l’eau et avoir une vision partagée entre acteurs. Puis 
des ateliers réunissant les acteurs institutionnels (CUD, Agence de l’eau, Institution 
Intercommunale des Wateringues...) et les habitants permettraient de co-construire de 
nouvelles actions de sensibilisation à destination des habitants, de tester la 
compréhension des outils et supports existants et l’appropriation de certaines solutions.
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Méthode :

Année 1 :

• réalisation d'une quinzaine d’entretiens semi-directifs avec des habitants, dont des 
propriétaires fonciers

• Réalisation de 2 à 3 focus-groupes avec des habitants organisés en plusieurs 
séquences. Le recrutement des volontaires pourra se faire lors des différentes 
opérations de communication organisées sur le territoire par les partenaires (CUD, 
Syndicat de l’eau, IIW…) comme la journée mondiale de l’eau… et auprès de structures 
relais (associations, maisons de quartier…).

Année 2 :

Organisation et animation de 3 ateliers réunissant institutions et habitants :
atelier 1 : Tester la compréhension des outils et supports existants par les habitants
atelier 2 : Apport de connaissances par les acteurs institutionnels et les chercheurs et 
identification de solutions
atelier 3 : Co-construction d’actions de sensibilisation

Action 3 : En lien avec le Programme d'Études Préalables qui va permettre de proposer 
des études complémentaires nécessaires à la construction de la stratégie du prochain 
PAPI, prévu pour 2024-2025, une thèse CIFRE accueillie à l’AGUR pourra compléter ce 
volet. L’objectif est de mener une enquête sociologique sur la perception et la 
réception des politiques publiques de l’eau en lien avec l’adaptation au changement 
climatique.
Une enquête qualitative réalisée dans le cadre de la thèse auprès des acteurs 
concernés (habitants, associations, acteurs de la gestion de l’eau mais aussi industriels 
et agriculteurs) aura plusieurs dimensions. Il s’agira de cerner la compréhension et la 
perception par les acteurs des politiques publiques suivantes :
• Modalités de gestion des voies d’eau et notion de cours d’eau,

• Protection des zones humides sur un territoire de polder et solutions d’adaptation 
fondées sur la nature.

La thèse aura différents objectifs :
• Identifier les freins et les leviers : qu’est-ce qui bloque aujourd’hui et qui empêche le 

passage à l’action sur le volet adaptation au changement climatique ?

• Identifier les arguments déployés par les acteurs locaux (agricoles, industriels, 
institutionnels de la gestion de l’eau, habitants) sur les différentes thématiques et 
développer les bons contre-arguments.

• Faire des préconisations afin d’utiliser les bons éléments de langage pour faciliter la 
compréhension des enjeux et si possible identifier des solutions partagées par le plus 
grand nombre.

Méthode :

Année 1 : État de l’art et préparation de l’enquête de terrain, premiers entretiens 
exploratoires
Année 2 : Enquête qualitative par entretiens semi-directifs auprès des différents acteurs 
et analyse des entretiens. Les entretiens à mener auprès des habitants seront réalisés 
prioritairement sur le territoire des autres EPCI du delta de l’Aa avec un échantillon 
réparti entre les différents secteurs géographiques (habitants du secteur littoral, 
habitants des pieds de coteaux, …). Des focus groupes, de type atelier
cartographique, réalisés avec certains types d’acteurs (habitants, agriculteurs) viendront 
compléter les matériaux recueillis en entretiens en ce qu’ils permettent de faire 
émerger la diversité des opinions.
Année 3 : Rédaction du manuscrit, communication en colloque et rédaction de 
publication scientifique
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Axe 2. Proposer des solutions pour l’adaptation au changement 
climatique : perception et appropriation par la société civile

Devant la multiplication des crises liées au changement climatique, les outils et 
solutions que l’on a mis en place depuis des décennies pour gérer l’eau sont appelés à 
évoluer. Le changement de paradigme de la gestion des eaux pluviales avec la fin du 
« tout tuyau » et le développement de solutions fondées sur la nature mais aussi la 
nécessité de viser la sobriété hydrique se heurtent parfois à des incompréhensions des 
acteurs et à des représentations différenciées des solutions. Sur le territoire une étude 
stratégique (Institution Intercommunale des Wateringues, 2021-2024) sur les enjeux et 
les moyens de l’adaptation du territoire du bassin versant de l’Aa au changement 
climatique est en cours, qui prend en compte les différents facteurs de risque qui lui 
sont liés. Un des objectifs est d’imaginer des solutions d’adaptation pour le territoire. La 
question se pose de savoir comment ces solutions sont comprises et réceptionnées par 
les différents acteurs du territoire et quelles sont les éventuelles solutions alternatives 
envisagées.

Dans l’action 1, le benchmark réalisé, permettra de recenser des solutions de gestion 
des eaux pluviales et de mettre en évidence à travers quelques exemples de villes 
européennes et étrangères (Rotterdam, Hambourg, Utrecht, Copenhague, Malaga, 
Barcelone, Florence, Athènes, Singapour, Tokyo…) des approches qui intègrent la nature 
dans la conception urbaine ou qui ont développé des techniques de gestion des eaux 
souterraines pour lutter contre l'inondation.

L’action sera conduite par trois chercheur.e.s de l’URL TVES (ULille-ULCO): Helga-Jane 
Scarwell, juriste-politiste, professeure en urbanisme et experte reconnue de la question 
de l’eau et partenaire du CPER ÉCRIN et du projet de CDP REVERSE, Christophe 
Demazière, économiste de formation, professeur en aménagement-urbanisme 
spécialiste de l’analyse comparée des politiques publiques européennes, et Divya 
Leducq, professeure de géographie et aménagement, spécialiste de la circulation 
internationale des modèles de ville verte et dispositifs de transition écologique. Dans 
un premier temps, des étudiants des Masters UA de ULille pourront être mobilisés, sous 
forme d’ateliers pédagogiques et de stages, afin de contribuer à la collecte et l’analyse 
de données de ce benchmarking international et français. Les résultats pourront, dans 
un second temps, être discutés par les acteurs lors des forums de discussion de la 
plateforme POPSU Dunkerque, afin d’affiner la réponse territoriale en matière d’action 
vers ou par la société civile. 

L’action 2 contribuera également à proposer des solutions d’adaptation au 
changement climatique. En abordant la perception du coût de l’eau et de la 
facturation de l’eau, l’objectif est de développer la connaissance et la compréhension 
des habitants des coûts associés à la gestion de l’eau, et, à terme, de développer les 
moyens financiers nécessaires aux solutions d’adaptation.

Action 3 : Comme mentionné précédemment, l’enquête qualitative réalisée dans le 
cadre de la thèse auprès des acteurs concernés (habitants, associations, acteurs de la 
gestion de l’eau mais aussi industriels et agriculteurs) aura plusieurs dimensions dont 
l’une portera sur la compréhension et l’identification des solutions d’adaptation du 
territoire au changement climatique :

Sur le volet des risques inondation et des enjeux liés à la ressource en eau, la recherche 
étudiera la manière dont les acteurs perçoivent, comprennent et réceptionnent les 
solutions identifiées par l’étude prospective d’adaptation des wateringues au 
changement climatique. Les solutions envisagées dans les études réalisées localement 
correspondent- elles à celles envisagées par les acteurs locaux ? Comment les solutions 
sont–elles comprises et perçues par les différentes parties prenantes ? Quelles sont les 
leviers ou au contraire les freins rencontrés à la mise en œuvre des solutions 
identifiées ? Quelles solutions alternatives et / non institutionnalisées sont envisagées 
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ou proposées par les acteurs de la société civile (associations, habitants) ? Comment 
ces solutions sont-elles considérées dans le débat ? Dans ce volet, il sera également 
important d’effectuer une analyse du traitement par la presse et les réseaux sociaux 
des évènements récents.

Axe 3. Renforcer les solidarités interterritoriales (amont/aval, 
littorale et transfrontalière) : compréhension des interactions 
et développement des collaborations

Soumise à des pressions et usages multiples, la politique de l’eau nécessite une 
approche globale et articulée à une réflexion transversale sur l’aménagement du 
territoire. La gestion partagée et raisonnée de l’eau nécessite d’organiser des solidarités 
de bassin amont-aval et pour le territoire dunkerquois de prendre en compte les 
interactions entre la façade littorale et les territoires rétro-littoraux. Les problématiques 
de submersion marine et de qualité des eaux de baignade nécessitent de développer 
une solidarité sur la façade littorale du Dunkerquois, mais aussi du Delta de l’Aa. La 
situation transfrontalière du territoire appelle par ailleurs à une gestion solidaire avec 
ses voisins belges. Ainsi, la solidarité interterritoriale est un enjeu considérable pour la 
résilience hydrique du territoire.

Action 3 : Un des volets de la recherche doctorale portant sur la perception et la 
réception des politiques publiques de l’eau en lien avec l’adaptation au changement 
climatique abordera cette dimension de la solidarité interterritoriale aux deux 
niveaux :
• La solidarité entre la façade littorale et les territoires rétro-littoraux : solidarité amont/

aval, solidarité aval/amont et solidarité financière. Comment ces solidarités sont-elles 
perçues par les acteurs locaux et notamment les habitants : Y a-t-il une conscience, 
pour les territoires rétro-littoraux, que les actions de protection contre la submersion 
marine les concernent et les protègent également ? Si de nombreux messages 
consécutifs aux épisodes récents d’inondations ont évoqué des actions de 
renforcement du curage et du pompage, qui auraient pour conséquence d’envoyer la 
goutte d’eau plus rapidement à l’aval, y-a-t-il une conscience de ces impacts ?

• La solidarité transfrontalière sera également traitée : Les Directives européennes 
(Directive cadre sur l’eau ou les inondations) s’appliquent de la même manière pour 
chaque Etat mais leurs traductions dans les réglementations nationales peuvent 
différer. Aussi, une des questions que la thèse devra intégrer sera de savoir comment 
sont perçues les politiques publiques et les actions mises en œuvre de part et d’autre 
de la frontière, et comment mieux collaborer pour une meilleure résilience du polder 
(risques, ressources, qualité de l’eau) ?

Action 4 : Approche chimique et microbiologique de la compréhension des sources et 
dynamique de contamination bactériologique de l’eau de baignade (Gabriel Billon, 
Ludovic Lesven, David Gillan).
La qualité des eaux de baignade illustre particulièrement bien les interactions entre le 
territoire littoral et les activités exercées sur les territoires urbains et rétro-littoraux ainsi 
que l’enjeu de la solidarité amont-aval et littorale. Ainsi, la Communauté Urbaine de 
Dunkerque est parfois confrontée à une contamination de ses eaux littorales en raison 
de nombreuses activités anthropiques présentes dans le bassin versant de l’Aa. Il peut 
s’agir de contaminations agricoles, d’activités industrielles sur le territoire du 
dunkerquois en partie en relation avec les activités portuaires du Grand Port Maritime 
de Dunkerque, mais également de contaminations liées aux activités purement 
urbaines. L’identification des causes de la pollution des eaux de baignade n’est pas 
toujours aisée. D’autre part, Dunkerque affiche également une politique volontariste 
pour développer le tourisme sur son territoire et souhaite proposer des garanties 
environnementales pour accueillir différents publics. Face aux enjeux touristiques, dans 
le cadre d’une labellisation en cours (Grand Site de France), et forte de l’attention 
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particulière que la population porte sur l’accès à son littoral, vrai marqueur identitaire 
de son territoire dans l’équilibre activités économiques / accès à des espaces naturels 
préservés, la CUD souhaite se pencher sur la compréhension des phénomènes de 
pollutions inexpliquées de l’eau, et plus particulièrement de son littoral. Le programme 
de recherche-action visera à consolider les éléments de connaissance et à identifier les 
causes de pollutions, de manière à orienter la stratégie opérationnelle sur ce volet.

Au vu des résultats des analyses bactériologiques dans les eaux de baignades littorales 
réalisées au mieux hebdomadairement par l’Agence Régionale de Santé (ARS) pendant 
la période estivale, la qualité de l’eau peut évoluer assez rapidement sans que les 
causes ne soient toujours établies. Cette action vise ainsi à mieux comprendre les 
sources et la dynamique de cette contamination bactériologique au travers d’une 
double approche chimique et microbiologique. Deux laboratoires travailleront sur cette 
problématique. Le LASIRE (U-Lille) se concentrera sur les aspects chimiques, tandis que 
le Laboratoire de Protéomique et de Microbiologie de l’Université de Mons (Belgique) 
s’occupera des aspects microbiologiques. Ces deux laboratoires disposent de 
plateformes analytiques performantes indispensables pour aborder ce type de 
thématique.

Méthode

La première étape sera de bien comprendre le site d’étude, dans son ensemble, qui 
apparaît complexe en termes d’occupation des sols. Un point tout particulièrement 
important sera d’évaluer le fonctionnement hydraulique des milieux aquatiques 
terrestres et du cordon littoral qui sont les milieux récepteurs de la pollution sur le 
Dunkerquois. Un second point sera de recenser l’origine et le devenir possible des 
pollutions sur une zone géographique à contraindre. Comme dit ci-avant, la 
Communauté Urbaine de Dunkerque (CUD) est soumise à de nombreuses pressions 
anthropiques (via l’Aa, le Port de Dunkerque…). Cette étape nécessitera de synthétiser 
les différentes études déjà réalisées sur ce territoire afin d’établir au mieux une stratégie 
d’échantillonnage future, pertinente spatialement et temporellement. Un travail 
collaboratif avec la CUD paraît ainsi indispensable.

La seconde étape sera de définir des traceurs simples aussi bien en chimie qu’en 
biologie pour réaliser une cartographie spatio-temporelle des zones étudiées avec des 
coûts raisonnables. Le ou les sites d’étude seront également à bien cerner avec la CUD 
car toute la zone littorale de Grand Fort Philippe à Bray Dune ne pourra pas dans un 
premier temps être investiguée.

La troisième étape sera de réaliser un suivi pertinent des milieux aquatiques non 
seulement sur la zone des plages mais également en amont, dans les canaux et peut-
être dans certains fossés afin d’essayer de mettre en évidence des panaches de 
pollution et des effets de dilution en milieu côtier. Dans ce projet, les sédiments 
pourraient aussi jouer un rôle important de la remobilisation de pollutions selon les 
conditions hydrodynamiques. Des prélèvements et analyses judicieusement choisis de 
ce compartiment sédimentaire pourraient être envisagés selon l’avancement du projet. 
Sur certains échantillons biologiques, des analyses plus poussées pourront être 
réalisées afin de préciser certaines espèces de bactéries et leur virulence et de mieux 
cerner les sources (humaines et/ou animales).

Action 5 : Une enquête de perception de la qualité des eaux de baignade par les 
habitants viendra compléter les travaux (Séverine Frère, Iratxe Calvo-Mendieta, Hervé 
Flanquart). Les habitants perçoivent-ils l’eau comme étant de bonne qualité ou au 
contraire leur perception est-elle influencée par la proximité de l’environnement 
industriel par exemple ? Comment la fermeture temporaire des plages liée aux 
épisodes de pollution de l’eau est- elle ressentie par les habitants ? Cela a-t-il des 
répercussions sur leur fréquentation des plages ou sur leurs activités de loisirs liées aux 
sports nautiques par exemple ?
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 À quels facteurs les habitants attribuent-ils les phénomènes de pollution de l’eau ? 
Ont-ils connaissance du fait que les épisodes de pollution de l’eau de baignade 
peuvent être liés à des activités urbaines et / ou situées en territoires rétro-littoraux ? En 
somme sont-ils conscients des influences réciproques entre les différents territoires ? 
Des étudiants de Master PAUL pourront être mobilisés dans le cadre d’un atelier 
pédagogique et d’un stage pour la réalisation d’une enquête par questionnaire réalisée 
en face à face auprès des habitants.

Méthode : enquête quantitative par questionnaire réalisée en face à face

• Les travaux réalisés en atelier de M1 PAUL (de sept 2024 à mars 2025) encadrés par les 
enseignants-chercheurs, s’organiseront en plusieurs étapes :

• réalisation d’entretiens qualitatifs

• préparation d’un questionnaire

• construction d’un échantillon représentatif et choix des lieux de passation des 
questionnaires

• saisie, analyse et interprétations des données

DISPOSITIF D'ANIMATION 
DU DIALOGUE ACTEURS-
CHERCHEURS

Gouvernance du projet 

Le Comité de l’Eau du Dunkerquois, qui interface les acteurs de la gestion de l’eau, sera 
l’instance de gouvernance et de pilotage du projet. Ses différents groupes de travail 
(eaux non conventionnelles, GEMAPI et eaux de surface, sensibilisation et 
communication, ressource) permettront de décliner un travail plus fin d’échanges sur 
les différents axes de recherche. Cette scène d’acteurs institutionnels déjà constituée 
s’élargira de manière à intégrer les chercheurs du projet POPSU. Le travail des 
chercheurs pourrait ainsi renforcer et consolider les travaux menés sur le territoire au 
sein de ce comité par un apport de connaissances scientifiques venant documenter et 
objectiver certains éléments encore insuffisamment explorés. Outre le volet 
sensibilisation et communication, la dimension sociologique liée à l’appréhension du 
public de la problématique de l’eau n’a pas encore été suffisamment investie au sein 
des groupes de travail du comité.

Modalités d’échanges entre chercheurs et partenaires

Durant toute la durée de la recherche-action des échanges réguliers entre chercheurs 
et partenaires seront organisés selon différents formats et avec différents outils 
collaboratifs (dossiers partagés au réseau d’acteurs, ateliers et événements communs) :

des séminaires semestriels réuniront les chercheurs et les représentants des différents 
partenaires (CUD, AGUR, SED, IIW). Les séminaires seront organisés sous formes 
d’ateliers transversaux de manière à favoriser les échanges entre les chercheurs 
impliqués dans les différentes actions.
• des restitutions de l’avancement des travaux auront lieu :

• en réunion plénière du comité de l’eau une fois par an

• aux groupes thématiques concernés du Comité de l’Eau a minima une fois par an.
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• des réunions d’échanges avec les partenaires permettront la présentation des livrables 
par les chercheurs. des événements scientifiques et institutionnels seront également 
l’occasion de regards croisés entre chercheurs et praticiens.

Les travaux pourront également être présentés dans le cadre des démarches projets 
menées à l’échelle du bassin versant pour la révision du SAGE (Commission Locale de 
l’Eau) ou l’élaboration du futur PAPI.

Les ateliers permettant la co-construction d’actions de sensibilisation seront co-animés 
par un chercheur et un partenaire institutionnel (CUD, AGUR, Institution Intercommu-
nale des Wateringues notamment).

Par ailleurs des échanges seront organisés avec d’autres plateformes travaillant sur la 
thématique de l’eau et sur des thématiques d’appropriation et de sensibilisation de la 
société civile.

Livrables transversaux et communs aux différentes actions 

• Un séminaire d’échange avec les autres plateformes POPSU et les collectivités 
enquêtées lors du benchmark sur les questions communes de l’eau ou sur la 
compréhension des enjeux de la transition écologique par la société civile.
• Deux ouvrages édités dans la collection POPSU synthétisant les apports de la 
plateforme à destination des praticiens, chercheurs et grand public.
• Un événement scientifique ouvert au public

Utilisations projetées et articulation des recherches avec les 
démarches en cours 

Le territoire s’engage à horizon 2024 dans deux démarches structurantes pour la 
gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant : la mise à jour du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), ainsi que le programme d’études 
préalables (PEP) au prochain programme d’actions et de prévention des inondations 
du delta de l’Aa (PAPI). Les recherches viendront alimenter la structuration et la 
stratégie qui seront opérationnalisées dans ces documents de planification.
Le programme viendra aussi alimenter et interagira avec les démarches et études 
opérationnelles en cours :

1. Le territoire s’est engagé dans un plan bleu du Dunkerquois, en partenariat avec le 
CEREMA et l’INRAE, qui vise à repenser la place de l’eau sur le territoire, à travers la 
généralisation de la gestion intégrée et durable des eaux pluviales, et une stratégie à 
opérationnaliser sur la gestion quantitative et qualitative des eaux de surface. Un volet 
sensibilisation des habitants est également présent dans ce projet. Le programme de 
recherche pourra guider les actions stratégiques de la collectivité dans ce plan 
d’actions qui se veut opérationnel.

2. Alimenter en données scientifiques afin de construire une stratégie de sensibilisation 
des habitants et de la société civile, qui sera déclinée dans le
programme d’études préalables et le prochain programme d’actions et de prévention 
des inondations (PAPI) du Delta de l’Aa. Pourront découler de cette stratégie des 
actions concrètes de sensibilisation et d’éducation populaire auprès de la population 
pour l’aider à comprendre la réalité des enjeux et risques liés à l’eau, et impulser des 
changements de comportements.

3. Alimenter la feuille de route pour le renouveau industriel du territoire sur la question 
de l’eau. Des études stratégiques sont en cours, notamment sur la réutilisation des eaux 
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usées traitées afin d’alimenter les industries du territoire. Le programme de recherche 
pourra étayer cette étude et les démarches en cours/à venir sur l’économie circulaire 
de l’eau industrielle et les eaux non conventionnelles.

4. Un travail de cartographie des différents acteurs impliqués dans la gestion des eaux 
de surface en général et des eaux de baignade en particulier est actuellement réalisé 
par le bureau d’études IXSANE et TVES (Michel Carrard), dans le cadre d’un consortium 
CUD-IXSANE-ULCO TVES, comprenant notamment une analyse des interrelations entre 
ces différents acteurs et des mécanismes de coordination de leurs activités visant à 
lutter contre la pollution du littoral.
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 CALENDRIER DU TRAVAIL
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LE RÔLE SPÉCIFIQUE 
DE L’AGENCE D’URBANISME

Depuis sa création en 1971, l’Agur participe aux projets et démarches stratégiques 
relatifs aux champs environnementaux (eau, climat, biodiversité, risques…), et ce, à 
plusieurs échelles d’intervention : quartiers, communes, SCoT Flandre-Dunkerque, Pôle 
métropolitain de la Côte d’opale, Groupement européen de coopération territoriale 
(GECT) West-Vlaanderen – Flandre-Dunkerque-Côte d’Opale, Région Hauts-de-France…

Concernant la thématique de l’eau, l’Agence assure les missions suivantes :

• Étudier et anticiper les conséquences des bouleversements climatiques,
• Proposer et planifier des solutions pour la résilience du territoire,
• Animer le partenariat transfrontalier,
• Sensibiliser et communiquer.

Ces travaux et cet investissement sur le territoire ont permis à l’Agur d’acquérir une 
solide connaissance des enjeux des Wateringues et de collaborer activement avec 
l’ensemble des acteurs de la gestion hydraulique du Delta de l’Aa.

C’est dans ce contexte, et celui du Programme d’actions de prévention des inondations 
du delta de l’Aa, que l’Agur a conçu et produit plusieurs outils de sensibilisation avec 
deux objectifs principaux : acculturer le grand public au fonctionnement hydraulique 
du territoire et « embarquer » la population et les groupes d’acteurs sur le chemin de 
l’adaptation.

Parmi eux, le projet « Delta de l’Aa 2050 – Répondre au défi climatique » vise à 
sensibiliser et à concerter avec l’ensemble des groupes d’acteurs et le maximum 
d’habitants du territoire (toutes les tranches d’âges, catégories socioprofessionnelles…). 
Plusieurs approches sont utilisées :

• Via la création de posters pédagogiques, de vidéos « les tutos des Wateringues », d’une 
newsletter et d’une médiathèque en ligne dédiée à l’adaptation du delta de l’Aa 
www.delta-aa-2050.fr

• En ciblant certains groupes d’acteurs (élus, agriculteurs, industriels…) et en variant les 
formats proposés : Rando p’tit déj, café débat, atelier prospectif, débat à la ferme…

• En « allant vers » le grand public : tenue de stand lors de manifestations du type fête 
de la nature ou lors de marchés et de brocantes…

Bien que ces outils améliorent la culture de l’eau sur le territoire des Wateringues, force 
est de constater que la question des risques naturels, du manque d’eau, des zones 
humides ou encore de la définition de ce qu’est un cours d’eau ne fait toujours pas 
consensus.

Aussi, dans le prolongement de ses travaux et en complémentarité avec les travaux de 
l’équipe de recherche, afin d’apporter un regard neuf sur toutes les actions de
sensibilisation menées et d’identifier les freins et leviers à la mise en œuvre des 
politiques publiques de l‘eau, l’AGUR souhaite accueillir une thèse CIFRE avec une 
orientation sciences humaines et sociales.

Cette thèse serait menée en lien avec la Communauté Urbaine de Dunkerque et 
l’Institution intercommunale des Wateringues. Sur le plan universitaire, elle sera dirigée 
par un.e chercheur.e de TVES à l’ULCO. Le travail de la thèse constitue une action 
transversale aux trois thèmes du projet (culture de l’eau, solutions d’adaptation, 
solidarité interterritoriale).
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L’ÉQUIPE DE RECHERCHE

Laboratoire TVES (Territoires Villes Environnement & Société), Université du Littoral 
Côte d’Opale (ULCO) et Université de Lille (ULille)

L’identité scientifique du laboratoire TVES (Territoires, Villes, Environnement & Société) 
s’affirme, par la mise en œuvre des démarches interdisciplinaires de recherche et grâce 
à l’attention donnée aux dimensions spatiale et territoriale des objets d’étude. Les villes 
et les littoraux constituent deux objets privilégiés pour le développement des 
recherches. Depuis 15 ans, une équipe de chercheurs pluridisciplinaire, et notamment 
le collectif Irénée Zwarterook2, a mis en œuvre différentes enquêtes portant sur les 
représentations et perceptions de la pollution atmosphérique et des risques sur le 
territoire dunkerquois (Flanquart, 2016 ; Frère et Flanquart, 2017), mais aussi plus 
largement sur d’autres territoires en France et à l’étranger. Plus récemment, ils ont 
dirigé des enquêtes sur les comportements des habitants et la manière de les 
transformer concernant le tri des déchets et la consommation d’eau (Projets 
Dechetteau, Changer la vie ensemble) en accompagnement des politiques publiques 
déployées sur le territoire dunkerquois. Les chercheurs de TVES mènent par ailleurs des 
travaux sur la gouvernance de l’air et de l’eau.

Iratxe Calvo-Mendieta, économiste, maîtresse de conférences, Université du Littoral 
Côte d’Opale, TVES 
Michel Carrard, économiste et urbaniste, maître de conférences HDR, Université de 
Littoral Côte d’Opale, TVES
Christophe Demazière, économiste et urbaniste, professeur, Université de Lille, TVES 
Hervé Flanquart, sociologue et urbaniste, professeur, Université du Littoral Côte 
d’Opale, TVES 
Séverine Frère, politiste et urbaniste, professeure, Université du Littoral Côte d’Opale, 
TVES/ référente scientifique POPSU
Divya Leducq, géographe, professeure, Université de Lille, TVES
Helga Scarwell, juriste-politiste et urbaniste, professeure, Université de Lille, TVES 
LASIRE (Laboratoire de Spectroscopie pour les Interactions, la Réactivité et l'Environ-
nement), Université de Lille
Gabriel Billon, chimiste, professeur, Université de Lille, LASIRE 
Ludovic Lesven, chimiste, maître de conférences, Université de Lille, LASIRE 
Laboratoire de Protéomique et microbiologie
David Gillan, microbiologiste, professeur, Université de Mons, Laboratoire 
de Protéomique et microbiologie

 

2 Ce collectif pluridisciplinaire 
regroupe une douzaine de 
chercheurs de l‘ULCO et d’autres 
universités en géographie, 
aménagement, sociologie, économie, 
science politique, travaillant sur les 
risques industriels. Ce collectif a 
travaillé sur différents projets de 
recherche financés par l’Institut de 
Recherche en Environnement 
Industriel (CPER IRENI), la FONCSI, les 
programmes Concertation Décision 
Environnement et Risques Décision 
Territoires du ministère de la 
Transition Écologique qui ont permis 
de rassembler des travaux sur la 
perception des risques et pollutions, 
la concertation, la résilience 
territoriale et les inégalités 
environnementales.
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PARTENAIRES

Le sujet de l’eau est transversal et implique de multiples partenaires, dont la 
coordination est essentielle pour faire face aux enjeux.

Le programme associera tout au long de sa construction des partenaires directs : 
Comité de l’Eau du Dunkerquois, Agence d’Urbanisme, Syndicat de l’Eau du 
Dunkerquois, Institution Intercommunale des Wateringues.

CUD

Sylvie Delatte, directrice, direction générale adjointe pilotage et gouvernance 
territoriale 
Fanny Serret, directrice adjointe, direction mutualisée du Cycle de l’Eau
Felicia Tran, cheffe de projet Sensibilisation, Innovation et Marketing Territorial
Pierre-Henry Alexandre, responsable d’unité études et traitement

Agence d'Urbanisme et de Développement Région Flandre Dunkerque 
(AGUR)

Xavier Chelkowski, écologue urbaniste, référent Résilience et adaptation au 
changement climatique 
Franck Merelle, directeur général 

Syndicat de l’Eau du Dunkerquois

Fabrice Mazouni, directeur général des services
Morgane Cordier, stratégie de communication, syndicat de l’Eau du Dunkerquois 

Institution Intercommunale des Wateringues

Frédérique Barbet, adjointe au directeur, Institution Intercommunale des 
Wateringues . 
Alexis Debacq, chargé d’animation du PAPI du Delta de l’Aa 
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